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INTRODUCTION

1. La présente note du Directeur exécutif, qui fait suite aux demandes formulées par la Commission des
stupéfiants lors de la reprise de sa trente-huitième session, contient un rapport d'activité sur la préparation des
réponses finales concernant les questions suivantes : examen, du point de vue financier, du fonctionnement du
Programme des Nations Unies pour le contrôle international des drogues (PNUCID) en ce qui concerne la nécessité
de promulguer des règles de gestion financière distinctes; examen de l'arrangement concernant les dépenses d'appui
aux programmes destiné à financer le soutien administratif et technique; et éclaircissement du Comité consultatif
pour les questions administratives et budgétairessur ses observations relatives à la méthodologie budgétaire.

I.  REGLES DE GESTION FINANCIERE

2. Au paragraphe 15 de sa résolution 15 (XXXVIII) en date du 13 décembre 1995, la Commission des
stupéfiants a prié le Secrétaire général de prendre note des recommandations faites par le Comité d'examiner, selon
que de besoin, le fonctionnement du point de vue financier du PNUCID en ce qui concerne la nécessité de promulguer
des règles de gestion financière distinctes, et de lui faire rapport sur cette question à sa trente-neuvième session.  Les
recommandations du Comité sont contenues dans son rapport relatif au Fonds du PNUCID (E/CN.7/1995/22,
par. 34).  En examinant cette question, le Comité a tenu compte de l'importance des ressources extrabudgétaires du
PNUCID et des caractéristiques de son programme.  Lors de l'analyse de l'expérience actuelle, une attention
particulière a été accordée à la nécessité de disposer d'une réserve de fonctionnement.

3. En 1991, le Secrétaire général a estimé qu'il convenait d'appliquer des règles de gestion financière distinctes
et, le cas échéant, des dérogations au règlement financier de l'Organisation des Nations Unies (A/C.5/46/23, par. 5).
Après avoir examiné le projet de règles de gestion financières du Fonds du PNUCID annexé au document
A/C.5/46/23 et pris connaissance des observations du Comité , il est toutefois parvenu à la conclusion que le1

PNUCID devait pouvoir, pour le moment, continuer de fonctionner dans le cadre du règlement financier de
l'Organisation des Nations Unies.  S'il devenait nécessaire, en fonction de l'expérience, de promulguer pour le
PNUCID des règles de gestion financière distinctes, le Secrétaire général serait disposé à réexaminer la situation.

4. Les recommandations du Comité et la demande formulée par la Commission ont été portées à l'attention du
Secrétaire général adjoint à l'administration et à la gestion vers la fin de 1995.  Un rapport sur le fonctionnement
actuel du PNUCID du point de vue financier a été présenté aux services financiers de l'Organisation des
Nations Unies et examiné avec eux au Siège de l'Organisation en février 1996.  La nécessité de promulguer des
règles de gestion financière distinctes pour le PNUCID est étudiée actuellement par les services financiers.  Le
rapport du Secrétaire général sera présenté à la Commission par l'intermédiaire du Comité.  Le rapport final sur la
nécessité de promulguer des règles de gestion financière distinctes pour le PNUCID devrait en principe être présenté
à la Commission à sa quarantième session.

II.  ARRANGEMENT RELATIF AUX DEPENSES D'APPUI AUX PROGRAMMES

5. Au paragraphe 17 de sa résolution 15 (XXXVIII), la Commission a prié le Directeur exécutif d'étudier dans
quelle mesure l'arrangement concernant les dépenses d'appui aux programmes permettrait de financier le soutien
administratif et technique des projets de coopération technique, et de lui faire rapport à sa trente-neuvième session.

6. Un arrangement relatif aux dépenses d'appui aux programmes pour le PNUCID a été présenté à la
Commission à la reprise de sa trente-sixième session dans le document E/CN.7/1993/15.  Un budget des dépenses
d'appui aux programmes pour l'exercice biennal 1996-1997 a été présenté à la Commission à la reprise de sa trente-
huitième session dans le document E/CN.7/1995/21.

7. Le PNUCID, suivant le modèle en vigueur à l'Organisation des Nations Unies, applique, en matière d'appui
aux programmes, les taux de remboursement suivants : 13 % pour les projets exécutés par le PNUCID; une partie
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de 13 % pour les projets exécutés conjointement par le PNUCID et des organisations associées; 0 % pour les projets
exécutés par d'autres organisations ou des gouvernements.  Conformément à la politique de l'Organisation des
Nations Unies et comme indiqué aux paragraphes 174 du document E/CN.7/1995/21, les recettes du PNUCID
provenant des dépenses d'appui aux programmes représentent 3 % du budget total des activités liées aux projets
prévues pour 1996-1997.  Le budget des dépenses d'appui aux programmes pour l'exercice biennal 1996-1997 a été
élaboré sur la base des recettes produites grâce à cet arrangement, étant entendu que les ressources disponibles ne
suffisent pas à couvrir intégralement toutes les dépenses afférentes aux services administratifs et techniques fournis
pour l'exécution des projets.  Au paragraphe 2 de l'étude faite pour le compte du PNUD (ACC/1993/FB/R.7), on
a calculé que le coût global des services d'appui aux projets représentait 31,9 % des dépenses totales.

8. Les arrangements actuels relatifs aux dépenses d'appui aux programmes présentent, de l'avis général, deux
inconvénients majeurs.  Premièrement, le budget des dépenses d'appui aux programmes ne reprend pas l'ensemble
des activités d'appui aux programmes.  Il ne recense, en fait, que les activités d'appui aux programmes pouvant être
financées par des recettes provenant de ces activités.  Deuxièmement, ces recettes ne suffisent pas à financer l'appui
aux programmes.  Le Secrétariat prépare actuellement une étude portant sur ces deux questions.  Il s'efforce de
déterminer, en particulier, l'ensemble des besoins du siège et des bureaux extérieurs en matière de dépenses d'appui
aux programmes et met au point des solutions de rechange permettant d'accroître les recettes provenant des dépenses
d'appui aux programmes.  A partir des résultats de cette étude et comme suite au paragraphe 17 de la
résolution 15 (XXXVIII), le Directeur exécutif présentera à la Commission des propositions concernant une
amélioration de l'arrangement relatif aux dépenses d'appui aux programmes.

9. Ces propositions devront être avancées conformément aux règles de gestion financière applicables au
PNUCID, qui, comme on l'a vu à la section I, font actuellement l'objet d'un réexamen.  De plus, ces propositions
devront être élaborées en étroite consultation avec les services financiers de l'Organisation des Nations Unies.  Le
Directeur exécutif recommande aussi que les propositions soient présentées à la Commission par l'intermédiaire du
Comité.  Afin que la Commission puisse suivre la ligne de conduite proposée, un document relatif à l'arrangement
concernant les dépenses d'appui aux programmes pour le PNUCID lui sera soumis à sa quarantième session.

III.  METHODOLOGIE BUDGETAIRE

10. Comme l'a noté la Commission au paragraphe 17 de son rapport sur les travaux de la reprise de sa
trente-huitième session, le Président du groupe de travail chargé de préparer un projet de résolution a recommandé
que le Secrétariat continue de chercher à obtenir du Comité des éclaircissements quant à ses observations sur la
méthodologie budgétaire et qu'il fasse rapport à ce sujet à la Commission lors de sa trente-neuvième session.

11. S'agissant de la méthodologie budgétaire, le Comité a déclaré, au paragraphe 20 du
document E/CN.7/1995/22, que la manière de présenter les prévisions budgétaires pour l'exercice 1996-1997 prêtait
à confusion et devrait être abandonnée.  A son avis, la méthodologie utilisée pour la réévaluation des coûts du budget
était entachée d'erreurs et aboutissait à des surestimations importantes.  Le Comité a aussi indiqué qu'une approche
moins systématique aurait dû être adoptée pour parvenir aux prévisions révisées, et que les dépenses auraient dû
être examinées davantage en fonction des besoins réels et des résultats obtenus antérieurement.  Il a recommandé
que les prévisions budgétaires pour l'exercice biennal 1996-1997 soient examinées sur la base des prévisions des
dépenses pour cet exercice et a rappelé ses observations antérieures concernant les prévisions révisées pour l'exercice
1994-1995 et le plan général pour l'exercice 1996-1997.  Le Comité a indiqué, en particulier, que pour arriver aux
prévisions révisées pour 1994-1995, "il ne semblait pas qu'il ait été tenu compte des résultats et de l'expérience
passés, ce qui limitait l'intérêt du document".

12. Le PNUCID utilise la même méthodologie budgétaire que l'Organisation des Nations Unies.  La présentation
actuelle est réputée favoriser la transparence et l'intégration budgétaire.  Compte tenu des observations critiques
formulées par le Comité, le PNUCID a cherché, vers la fin de 1995, à obtenir de celui-ci des éclaircissements et des
conseils supplémentaires sur la méthodologie budgétaire à adopter.  De surcroît, la demande, faite par la
Commission, d'éclaircissement supplémentaire à lui présenter pour examen à sa trente-neuvième session, a été portée
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à l'attention du Comité.  Il a notamment été demandé à ce dernier de formuler des observations sur les points
suivants : méthodologie utilisée pour la réévaluation des coûts; comparaison des propositions budgétaires entre deux
exercices biennaux; lien entre la réévaluation des prévisions budgétaires et les prévisions de dépenses; présentation
complète du budget (siège, opérations hors siège et exécution des projets); et application, par le PNUCID, de la
méthodologie budgétaire de l'Organisation des Nations Unies.

13. En janvier et février 1996, des consultations sur la méthodologie budgétaire actuellement utilisée par le
PNUCID ont eu lieu entre le PNUCID, le Comité et les services financiers de l'Organisation des Nations Unies. Il
semble que le Comité recommande de modifier la méthodologie budgétaire de façon qu'elle permette d'établir une
comparaison entre les prévisions budgétaires proposées pour le prochain exercice biennal et les prévisions de
dépenses pour l'exercice actuel.  D'autres suggestions, cependant, ne semblaient pas conformes à la méthodologie
appliquée dans le budget ordinaire de l'Organisation des Nations Unies.  Des consultations portant sur certaines
recommandations se poursuivent et devraient se terminer vers la mi-1996.  L'interprétation finale des observations
faites par le Comité sur la méthodologie budgétaire ainsi que les recommandations du Secrétariat seront présentées
à la Commission à sa quarantième session.

IV.  CONCLUSIONS

14. Le présent rapport d'activités souligne qu'il est nécessaire, avant de présenter des propositions détaillées à
la Commission, de respecter les différentes étapes du processus de formulation, y compris la participation du Comité.
Lorsque ces propositions émanent du Directeur exécutif, elles doivent faire l'objet de consultations détaillées avec
les services financiers de l'Organisation des Nations Unies.  Lorsqu'elles émanent du Secrétaire général, le PNUCID
aide à la préparation du rapport demandé, dont la responsabilité incombe, en dernier ressort, aux services compétents
du Siège.  Qui plus est, certaines des questions examinées actuellement sont imbriquées.  Il apparaît souhaitable,
par exemple, de ne présenter un nouvel arrangement relatif aux dépenses d'appui au programme que si une
recommandation concernant la nécessité de règles de gestion financière distinctes pour le PNUCID a été formulée.
Tandis que le présent rapport d'activités fait état des mesures déjà prises et des questions qu'il conviendra de soulever
à l'avenir, le rapport final, y compris des recommandations de changement, sera présenté à la Commission à sa
trentième session.

Notes

Documents officiels de l'Assemblée générale, quarante-sixième session, Supplément n  7A (A/46/7/Add.1-1

16), document A/46/7/Add.9.
               


